
L’Hôpital Jean Bouveri deviendra-
t-il la variable d’ajustement du 
manque de moyens des 2 GHT 

de Saône et Loire ? 

Nous venons d’apprendre par voix de presse que les urgences de l’Hôpital, travaille 
habituellement avec trois médecins le jour et deux la nuit.


Selon ces mêmes sources, un médecin urgentiste “sera réquisitionné ce week-end par 
l’hôpital de Paray-le-Monial” pour faire tourner leur SMUR.


Il est clair que notre bassin de vie sera sacrifié sur l’hôtel de la financiarisation de la santé. 
Si nos urgences sont attaquées, elles le sont dans le cadre de la labellisation « Hôpital de 
proximité ». Et ceci est vérifiable dans le rapport NHM 2023.


Il est proprement scandaleux, aux vues de notre constitution, de voir des décisions 
politiques prises dans un dessein sacrificiel. OUI ! Le centre de la Saône et Loire est 
sacrifié !


Notre bassin de vie hébergeant plus de 105 000 habitants à + ou - 30 minutes  va ainsi se 
retrouver avec un seul médecin la nuit au cours de ce week-end et ne pourra plus faire 
fonctionner son SMUR de façon optimale, ceci de 8h30 le 15 avril au 18h30 le 16 avril.


Nous n’avons pas tous les tenants et aboutissants sur la manière dont cette “réquisition” 
a été opérée. Qui dit réquisition, dit arrêté préfectoral. Si non, cette «  réquisition » a pu 
être faite dans le cadre légal d’un accord territorial, mais elle ne peut se faire que sur la 
base du volontariat des médecins.


Nous nous mettons à la place du médecin urgentiste ainsi sollicité, qui, face à sa 
conscience, participe malgré lui ou elle, à la désertification de notre bassin de vie. 


Est-ce le début de la fin pour nos urgences ? Et pendant ce temps là Madame la 
Présidente du Conseil de Surveillance Maire de Montceau les Mines n’a que 2 
préoccupations «  l’Hôpital neuf  » qui sera tout sauf un Hôpital et de laisser ouvert le 
parking de la mairie pour nuire aux manifestations contre la réforme des retraites. 


Nous ne laisserons pas faire !


Tout en gardant bien à l’esprit le lien Retraite - Santé malgré la décision du Conseil 
Constitutionnel qui va à l’encontre du peuple.
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